
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES ET DE LA SANTÉ 

Décret no 2016-509 du 25 avril 2016 relatif à la couverture complémentaire santé 
des personnes de soixante-cinq ans et plus 

NOR : AFSS1606294D 

Publics concernés : personnes de soixante-cinq ans et plus, entreprises d’assurance relevant du code des 
assurances, institutions de prévoyance et unions relevant du code de la sécurité sociale, mutuelles et unions 
relevant du code de la mutualité, Autorité de la concurrence, Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, 
Fonds de financement de la protection complémentaire de la couverture universelle du risque maladie. 

Objet : modalités de labellisation des contrats d’assurance complémentaire santé en faveur des personnes de 
soixante-cinq ans et plus. 

Entrée en vigueur : le présent décret entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : le présent décret précise les modalités de labellisation des contrats d’assurance complémentaire santé 

en faveur des personnes de soixante-cinq ans et plus qui ouvrent droit à un crédit d’impôt. Ainsi, il détermine les 
conditions de saisine de l’Autorité de la concurrence et de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution sur le 
décret fixant les niveaux de garanties et les seuils de prix des contrats labellisés ; il fixe à trois le nombre de 
niveaux de garanties proposées par les contrats labellisés ; il prévoit que l’autorité habilitée à délivrer le label est 
le Fonds de financement de la protection complémentaire de la couverture universelle du risque maladie (« Fonds 
CMU »). 

Références : le présent décret est pris pour l’application de l’article 33 de la loi no 2015-1702 de financement de 
la sécurité sociale pour 2016. Les dispositions du code de la sécurité sociale qu’il modifie peuvent être consultées, 
dans leur rédaction résultant de cette modification, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre des affaires sociales et de la santé, 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 864-2 ; 
Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. – Le titre VI du livre VIII de la partie réglementaire (Décrets en Conseil d’Etat) du code de la sécurité 
sociale est complété par un chapitre IV comportant trois articles ainsi rédigés : 

« CHAPITRE IV 

« Dispositions relatives à la couverture complémentaire santé  
des personnes âgées de soixante-cinq ans et plus 

« Art. R. 864-1. – Le nombre de niveaux de garanties mentionnés au dernier alinéa de l’article L. 864-2 est fixé 
à trois. 

« Art. R. 864-2. – L’Autorité de la concurrence et l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution sont saisies 
du projet de décret mentionné au 1o de l’article L. 864-2 par le ministre chargé de la sécurité sociale et le ministre 
chargé des finances. 

« Les avis de ces autorités parviennent à ces ministres dans un délai d’un mois à compter de la date de réception 
de la saisine. A défaut, ils sont réputés rendus. 

« Art. R. 864-3. – L’autorité compétente mentionnée aux quatrième et sixième alinéas de l’article L. 864-2 est 
le Fonds de financement de la protection complémentaire de la couverture universelle du risque maladie institué 
par l’article L. 862-1. » 

Art. 2. – Le ministre des finances et des comptes publics, la ministre des affaires sociales et de la santé et le 
secrétaire d’Etat chargé du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 25 avril 2016. 
MANUEL VALLS 
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Par le Premier ministre : 

La ministre des affaires sociales 
et de la santé, 

MARISOL TOURAINE 

Le ministre des finances 
et des comptes publics, 

MICHEL SAPIN 

Le secrétaire d’Etat 
chargé du budget, 
CHRISTIAN ECKERT   

27 avril 2016 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 15 sur 83 


	15-Décret nᵒ 2016-509 du 25 avril 2016 relatif à la couverture complémentaire santé des personnes de soixante-cinq ans et plus

